
Assemblée  citoyenne  de  Paris  - Direction  de  la  Démocra t ie ,  des  Citoyen.ne .s  et  des  Territoires

Délibération  de  l’exécut if  présenté e  au  nom  de  l’Assem blée  citoyenne  de  Paris

202 5  DDCT  135  - De  nouveaux  pouvoirs  pour  décider  des  Parisiennes  et  Parisiens

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieu rs ,

Nous  sommes  la  troisième  promotion  de  l’Assemblée  citoyenne  de  Paris,  composée  de  100
habitan t e s  et  habitan ts  tirés  au  sort  par  la  Ville  de  Paris  et  repré sen t a t ifs  de  l’ensemble  des
arrondisse m e n t s .  Conformé m e n t  à  son  règleme n t  intérieu r ,  cette  Assemblée  citoyenne  dispose  de
moyens  pour  se  former,  interpelle r  le  Conseil  de  Paris  et  peser  sur  la  décision  publique,  avec  le
pouvoir  d’élabora t ion  de  vœux  et  de  délibéra t ions  citoyennes  – comme  confirmé  par  le  règlemen t
intérieu r  du  Conseil  de  Paris  (art .  14,  15  et  21).

Notre  engage m e n t  a  démar r é  le  19  septem b r e  2024.  Dès  la  deuxième  séance  pléniè re  du  27
septem b r e ,  nous  avons  fait  le  choix  de  consacre r  le  mandat  délibéra t if  qui  nous  était  confié  par  la
Ville  de  Paris,  parmi  quat re  proposi tions,  aux  nouveaux  pouvoirs  pour  décider  et  avons  choisi  de
répondre  à  la  ques tion  suivante  :  Quels  mécanis m e s  inventer  et  repenser  pour  une  démocrat ie
parisienne  continue ,  appropriée  par  toutes  et  tous,  à  tous  les  niveaux  (quartier,  arrondisse m e n t ,
parisien,  national)  ?

Ce  choix  nous  a  paru  essentiel  pour  deux  raisons  principales  :  d’une  part ,  nous  estimions  qu’il  y
avait  une  urgence  démocra t iqu e  à  agir  et  d’aut re  par t ,  il  nous  a  semblé  que  ce  manda t  “était  le
manda t  de  tous  les  mandat s”  celui  sur  lequel  notre  plus- value  de  Parisiennes  et  de  Parisiens  tirés
au  sort  serait  la  plus  marqu an t e .

Pour  répondre  à  cette  question ,  nous  avons  travaillé  sous  forme  d’ateliers  auxquels  ont  par ticipé
48  membre s .  Ces  temps  de  travail  nous  ont  permis  de  nous  former  sur  ce  sujet,  d’en  compren d r e
les  enjeux,  le  cadre  légal  et  les  marges  de  man œ uvr e ,  pour  propose r  des  mesure s  d’améliora t ion
les  plus  adéqua t e s  possibles .  Notre  travail  s’est  organisé  autour  de  trois  grandes  phases  :

1. Septem b r e  2024  - décembr e  2024  : analyse  des  enjeux  du  sujet,  des  acteur s  concern és ,  du
cadre  légal  et  régleme n t a i r e ,  ainsi  que  de  l’état  actuel  de  la  démocra t ie  en  France  et  à
Paris  ;

2. Décembr e  2024  - mars  2025  : approfondisse m e n t  des  probléma tiqu es  soulevées  lors  de  la
première  phase  et  identification  des  première s  mesure s  envisagées  ;

3. Avril  2025  -  mai  2025  :  délibéra t ion  et  product ion  des  travaux  grâce  à  des  ateliers
perme t t a n t  de  confronte r  et  d’agrége r  nos  opinions  et  propositions  individuelles  pour
élabore r  un  avis  commun  et  argum en t é .

Ainsi,  la  présen t e  délibéra t ion  est  le  fruit  de  44  auditions  menées  d’octobre  2024  à  mars  2025
nous  ayant  permis  d’entend r e  :  sept  universi tai re s ,  onze  représen t a n t s  d’associa tions  ou  citoyens
membres  d’instances  par ticipa t ives  parisiennes ,  six  représe n t a n t s  d’administ r a t ions  locales  (hors
Paris)  ou  nationales ,  quat re  élus  repré sen t a n t  différen te s  sensibilités  politiques. ,  seize  agents  de
cinq  direc tions  opéra t ionne lles  de  la  Ville  de  Paris.

À l’issue  de  plusieu rs  mois  de  travaux  et  d’échange s ,  nous  nous  sommes  accordés  sur  divers
consta t s  :

- À l’échelle  nationale  :

o L’existence  d’une  crise  de  la  démocra t ie ,  en  particulier  de  la  repré sen t a t ivi té  politique
tradui te  par  un  sentimen t  de  déconnexion  et  de  lassitude  des  citoyennes  et  citoyens  envers
le  personn el  politique  ; 
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o L’affaiblisseme n t  des  corps  intermé diai r e s  et  plus  général em e n t  de  la  société  civile  marqué
par  des  probléma tiqu es  de  financem e n t ,  de  respec t  des  liber tés  associatives  et  de
l’évolution  des  volontés  d’engage m e n t  individuel  et  collectif  ;

o La  perspec t ive  d’un  remède  possible  dans  la  démocr a t ie  par ticipa tive,  sentimen t  appuyé  par
de  nombre use s  études  et  outils  aux  échelles  locales,  nationales  et  interna t iona les  ;

o Le  besoin,  pour  donner  à  la  par ticipa tion  citoyenne  toutes  ses  chances,  d’élargir  les
capaci tés  d’engage m e n t  de  l’ensemble  des  citoyennes  et  citoyens  en  limitan t  les  freins
actuelleme n t  existan t s  ;

- À l’échelle  de  la  Ville  de  Paris  : 

o Une  offre  de  participa tion  citoyenne  abondan t e ,  qui  s’inscrit  progres siveme n t  dans  les
espri ts  grâce  à  des  disposi tifs  tels  que  le  Budget  par ticipa tif,  les  Volontaires  de  Paris,
l’Assemblée  citoyenne  ou  encore  des  lieux  d’engage m e n t  à  l’instar  de  l’Académie  du  Climat,
la  Fabrique  de  la  solidari té ,  Quartie rs  jeunes,  le  Théât r e  de  la  Concorde  ou  encore  les
future s  maisons  de  l’engage m e n t  actuellemen t  dénom m é e s  Maisons  de  la  vie  associative  et
citoyenne  ; 

o Un  taux  de  participa t ion  non  négligeable  mais  des  freins  similaires  à  ceux  observés  à
l’échelle  nationale  limitan t  la  participa tion  de  toutes  et  tous  ; 

o Une  communica t ion  à  renforce r  sur  l’existence  et  l’objet  des  disposi tifs  tant  sur  leur  suivi
que  leurs  résulta t s  ;

o Une  nécessi té  de  transpa r e n c e ,  de  parti r  des  besoins  et  envies  des  citoyens,  d’assure r
l’impact  et  le  lien  direct  à  la  décision,  de  renforce r  l’aller- vers.  

Ces  différen t s  consta t s ,  au  regard  des  préroga t ives  qui  sont  les  nôtres ,  nous  ont  amenés  à
propose r  un  plan  d’actions  ambitieux  organisé  autour  de  20  mesure s  pour  renforce r  la  démocra t ie
continue  à  Paris  et  dans  les  arrondisse m e n t s .  Nous  avons  eu  un  parti  pris  au  cours  de  cette
année  :  privilégie r  l’améliora t ion  de  ce  qui  existe  déjà,  en  partan t  de  l’analyse  des  freins  à
l’engage m e n t ,  avant  de  propose r  de  nouveaux  dispositifs.  Nous  souhai tons,  en  compléme n t ,
insiste r  sur  l’import anc e  de  simplifier  l’existan t  et  de  ne  surtout  pas  complexifier  ce  qui  doit  être
inventé.  L’ensemble  des  mesure s  présent e s  dans  cette  délibéra t ion  est  à  analyser  sous  ce  prisme.
Elles  ont  été  regroupé e s  en  7  objectifs  principaux  perme t t a n t  de  couvrir  l’ensemble  des
probléma tiqu es  que  nous  avons  soulevées  ces  dernie rs  mois.

I.  Divers if i er  et  facil i t er  l’enga g e m e n t

La  Ville  de  Paris  propose  de  nombre ux  dispositifs  de  participa tion  citoyenne  permet t a n t  de  varier
l’offre  (accessibili té  dès  7  ans  pour  le  budget  participa tif,  dès  16  ans  pour  l’Assemblée  citoyenne ,
tirage  au  sort  ou  appel  à  volonta ria t  selon  les  instances,  par ticipa t ion  en  présen t iel  ou  en
numérique  selon  les  démarch es ,  etc.)  

En  dépit  de  cette  diversité ,  le  “syndrome  TLM  -  toujours  les  mêmes”  semble  persis te r  pour
certains  d’ent re  eux.  L’existence  de  profils  types  et  l’absence  de  représe n t a t ivité  de  certains
participan t s  peut  s’explique r  de  plusieu rs  façons  :  sentimen t  d’illégitimité ,  manque  de  temps,
méconnaissanc e  des  démarch es ,  manque  d’intér ê t  ou  encore  défaitisme,  par  exemple.  

Pour  garant i r  une  démocra t ie  continue  effective,  l’Assemblée  citoyenne  a  identifié  le  besoin  de
diversifier  les  profils  de  par ticipant e s  et  de  par ticipant s  et  a  proposé  plusieu rs  mesure s  visant  à
lever  les  principaux  freins  à  l’engage m e n t .

Mesur e  1  :  Recourir  au  tirag e  au  sort  pour  comp o s e r  les  instan c e s  participa t iv e s
paris i e n n e s

- Par  la  duplica tion  de  la  méthode  instauré e  avec  l’Assemblée  citoyenne  et  en  veillant  à
respec t e r  les  spécificités  des  deux  instances  concern é e s  que  sont  le  Conseil  parisien  des
Européen s  (CPE)  et  le  Conseil  parisien  de  la  jeunesse  (CPJ).

- L’envoi  de  courrie r s  et  la  mobilisation  des  outils  numériques  de  communica t ion  de  la  Ville
(newslet t e r ,  décider.paris ,  etc.)  seront  aussi  utilisés  pour  accroît re  l’aller- vers  dans  la
sélection  et  la  diversité  des  citoyennes  et  citoyens.

Mesur e  2  : Assurer  l’inclu s i o n  et  l’acce s s i b i l i t é  des  insta n c e s  de  participa t i o n

- En  intégra n t  systéma t ique m e n t  le  recueil  des  besoins  liés  au  handicap  en  amont  de
chaque  dispositif  de  par ticipa tion  citoyenne ,  et  en  développan t  des  missions
d’accomp ag n e m e n t  assurée s  par  les  Volontaires  de  Paris  lors  des  grands  événem e n t s .
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Mesur e  3  : Lutter  contre  la  mal- inscript io n  sur  les  list e s  élec t or a l e s

- En  créant  une  mission  de  Volontaire s  de  Paris  et  de  Volontaire s  en  service  civique,  pour
accompag n e r  et  sensibilise r  les  Parisiennes  et  les  Parisiens  à  l’inscrip tion  sur  les  listes
électorale s .

Mesur e  4  : Accroî tre  la  visibi l i t é  des  lieux  de  l’eng a g e m e n t  paris i e n

- En  menant  un  chantie r  avec  la  direction  de  la  communica t ion  et  les  directions  idoines  pour
identifier  de  nouvelles  modalités  de  communica t ion  et  en  développa n t  des  actions  de
communica t ion  «  coup  de  poing  »  dans  l’espace  public  lors  de  temps  phares  (rent r ée
universi t ai r e  pour  QJ (Quartie r  Jeunes),  rent ré e  culturelle  pour  le  Théât r e  de  la  Concorde ,
fin  de  la  trêve  hivernale  pour  la  Fabrique  de  la  Solidari té ,  etc.).

II.  Soute n ir  l’éduc at i o n  à  la  dém o c ra t i e  dès  le  plus  jeun e  âge,  nota m m e n t  dans  les  écol e s

Pour  lutter  contre  le  sentimen t  d’illégitimité,  poursuivre  la  levée  des  freins  à  l’engage m e n t  et
faciliter  la  par ticipa t ion  de  toutes  et  tous,  l’Assemblée  citoyenne  préconise  des  mesure s  à  mett r e
en  œuvre  auprè s  des  plus  jeunes.  L’objectif  est  à  la  fois  de  vulgarise r  le  fonctionne m e n t  de  la
démocra t ie  représe n t a t ive  et  d’approfondi r  l’éduca tion  civique  et  citoyenne  en  sensibilisan t  dès  le
plus  jeune  âge  aux  valeurs  démocra t iqu es  françaises .  En  complémen t ,  une  accultura t ion  à  la
participa t ion  citoyenne  est  préconisée  dans  les  écoles  et  collèges  par  la  mise  en  place  de
dispositifs  réguliers .

Mesur e  5  : Dévelop p e r  des  votatio n s  dans  les  école s  et  coll è g e s

- A l’instar  du  budget  par ticipa tif  décliné  dans  les  écoles  et  collèges,  il  s’agit  de  propose r
aux  établissem e n t s  volontaire s  d’expérime n t e r  des  votations.  Les  questions  pourraien t
être  proposées  par  les  établissem e n t s ,  l'Assemblée  citoyenne  des  enfants  et/ou  le  Conseil
parisien  de  la  jeunesse.

Mesur e  6  : Renforc er  les  format io n s  sur  la  citoye n n e t é

- Si  la  citoyennet é ,  le  vivre- ensemble  et  la  promotion  de  l’engage m e n t  figurent  déjà  dans  le
Projet  Éduca t if  Territo rial  (PEDT)  de  Paris,  cette  mesure  vise  à  accroî t r e  les  formations
sur  la  citoyenne té  dans  le  catalogue  proposé  aux  animateu r s  des  temps  périscolaire s  de  la
Ville  et  à  renforce r  l’offre  de  parcour s  et  d’activités  d’éduca t ion  à  la  citoyenne t é  dans  les
dispositifs  de  la  Ville  (classes  à  Paris,  temps  d’activités  périscolaires ,  etc.).

- La  Ville  s’engage  à  poursuivre  égaleme n t  le  développe m e n t  des  volonta ria t s  en  Service
civique  sur  les  ques tions  de  démocra t ie  et  de  par ticipa tion  citoyenne.  

III.  Renforc er  les  dispo s i t i f s  de  partic ipa t i o n  citoye n n e  exis ta n t s

Depuis  2014,  la  Ville  de  Paris  a  mis  en  place  de  nombre ux  dispositifs  de  participa t ion.  Cohabiten t
ainsi  aux  côtés  du  budget  par ticipa t if,  des  instances  parisiennes  de  participa t ion  (Assemblée
citoyenne ,  Conseil  parisien  des  Européen s ,  Conseil  parisien  de  la  Jeunesse),  des  votations  ou
encore  un  espace  de  veille  et  d’inte rpella tion  communs  à  l’ensemble  des  instances .  

L’Assemblée  citoyenne  propose  de  conserve r  ces  différen te s  initia tives  mais  d’en  améliorer  la
portée  et  l’impact  en  se  basan t  sur  les  bonnes  pratiques  des  unes  et  des  autre s .  

Mesur e  7  : Général i s er  l’inde m n i s a t i o n  des  me m br e s  des  instan c e s  de  partic ipa t i o n

- Cette  mesure  concerne  les  instances  composées  par  tirage  au  sort,  à  l’image  de
l’Assemblée  citoyenne.  L’indemnisa t ion  a  une  double  portée  : elle  perme t  de  reconnaî t r e  le
travail  réalisé  par  les  citoyens  engagés  et  elle  accroî t  la  représe n t a t ivité  des  membr es  en
particulier  pour  ceux  qui  sont  ou  se  senten t  traditionnelleme n t  éloignés  de  ce  type  de
dispositif.  Sont  concerné s ,  le  Conseil  parisien  de  la  Jeunesse ,  le  Conseil  parisien  des
Européen s  et  toute  autre  instance  de  participa t ion  citoyenne  créée  à  l’avenir  et  respec t a n t
les  critè re s  de  tirage  au  sort.

Mesur e  8  : Systé m a t i s e r  le  “droit  de  suit e”

- Les  membres  des  instances  de  participa t ion,  et  plus  générale m e n t  les  Parisiennes  et
Parisiens,  doivent  être  informés  de  l'éta t  d'avance m e n t  des  projets  qu’ils  ont  proposés  et
qui  ont  été  adopté s  par  le  Conseil  de  Paris  par  le  biais  de  vœux  et  délibéra t ions .  Le  «  droit
de  suite  »,  instaur é  avec  l’Assemblée  citoyenne  et  qu’il  est  ici  proposé  d’élargir  à  d’autr es
démarc he s ,  perme t  de  mesure r  concrè t e m e n t  l'impac t  des  proposi tions  et  de  vérifier  leur
réalisa tion,  de  manière  transpa r e n t e  et  efficace.
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- Pour  facilite r  sa  mise  en  œuvre  et  son  appropria t ion,  un  référen t iel  des  bonnes  pratiques
en  matièr e  de  droit  de  suite  sera  créé  par  la  Ville  de  Paris  et  par tagé  avec  l’ensemble  des
directions  et  services  qui  piloten t  des  instances  de  participa t ion  citoyenne .

Mesur e  9  : Amélior er  le  dispo s i t i f  du  Budg e t  participa t i f

- Deux  études  de  bilans  et  de  perspec t ives  de  dix  années  de  Budget  par ticipa t if  parisien
sont  en  cours  de  réalisation  par  l’Atelier  parisien  d’urbanism e  et  par  les  services  de  la
Ville.  

L’Assemblée  citoyenne  a  identifié  certaines  améliora t ions  pouvant  être  réalisées
rapideme n t .  Il s’agit  notamm e n t  de  : 

- Généralise r  la  signalé tique  à  l’ensemble  des  projets  pour  mett r e  en  valeur  et  mieux
identifier  les  projet s  lauréa t s .  Développe r ,  dans  le  même  esprit ,  la  communica t ion
territo r iale  dans  les  arrondisse m e n t s  pour  faire  connaî t r e  les  réalisa tions  issues  du  budget
participa t if  (à  travers  les  journaux  d'ar rondisse m e n t  par  exemple)  ;

- Réaliser  un  bilan  annuel  d’avancem e n t  des  projet s  qui  pourra  être  présent é  au  grand
public  lors  de  la  Semaine  de  la  par ticipa tion  et  de  l’engage m e n t  mentionnée
ultérieu re m e n t  ;

- Organise r  une  fois  par  an  une  réunion  avec  les  porteu r s  de  projet s  lauréa ts  pour  évoque r
l’avancem e n t  de  la  mise  en  œuvre  de  leurs  projets  avec  les  élus  et  directions  pertinen t e s .

Mesur e  10  : Élargir  le  dispo s i t i f  de  Votatio n s  citoye n n e s

- L’Assemblée  citoyenne  voit  dans  cet  outil  un  vecteur  d’innovation  démocra t iqu e  et
d’expérime n t a t ion  méthodologique  pour  penser  les  modalités  démocra t iqu es  de  demain.
Elle  propose  à  cet  effet  de  :

o Poursuivre  l’élargissem e n t  du  corps  électoral  en  incluant ,  après  les  16/17  ans  cette
année,  les  résiden ts  n’ayant  pas  la  citoyenne t é  européen n e .

o Annonce r  le  plus  précoce m e n t  possible  le  calendrie r  des  votations  pour  faciliter  les
inscriptions  sur  les  listes  électorale s  et  perme t t r e  une  meilleure  par ticipa tion.

o Créer  un  processus  citoyen  perme t t a n t  de  propose r  des  sujets  de  votations  citoyennes .
L’exécutif  municipal,  qui  reste  décisionnai r e  du  sujet  des  votations,  s’engage  à
communiqu e r  publique m e n t  un  retour  motivé  et  argum e n t é  sur  le  choix  final  de  la  ou
des  ques tions  posées  lors  des  votations.  

o D’organise r  des  temps  de  déba ts  publics  en  amont  des  votations  pour  inscrire  les  sujets
dans  le  déba t  public.

o D’explore r  de  nouvelles  modalités  de  scrutin ,  notam m e n t  le  vote  numérique ,  une  durée
du  scrutin  sur  plusieu rs  jours,  la  possibilité  de  réponses  à  choix  multiples  ou  au
jugemen t  majoritai r e ,  ou  encore  la  possibilité  de  poser  plusieu rs  ques tions  aux
Parisiennes  et  Parisiens  lors  d’une  même  votation.

Mesur e  11  : Requa l i f i er  l’Espac e  Veille  et  interp e l la t i o n  exis ta nt

- L’espace  veille  et  interpella tion  («  EVI  »),  aujourd’hui  rat tach é  à  l’Assemblée  citoyenne ,  se
réuni t  en  amont  des  séances  du  Conseil  de  Paris.  Espace  ouver t  aux  membres  de
l’ensemble  des  instances  participa tives  parisiennes  (Conseil  parisien  des  Européens ,
Conseil  parisien  de  la  Jeunesse,  Conseil  dépar t e m e n t a l  de  la  citoyenne t é  et  de  l'autonomie,
Comité  des  usage r s  seniors,  Conseil  parisien  des  associa tions,  Conseil  de  la  Nuit)  et  leurs
membres  des  promotions  précéde n t e s  trois  ans  après  la  fin  de  leur  mandat ,  il  perme t  un
temps  d’échange s  direc ts  entre  des  représ en t a n t s  de  l’exécutif  et  des  citoyens  sur  des
objets  à  l’ordre  du  jour  du  Conseil.  L’Assemblée  citoyenne  souhai te  accroî t r e  la  portée  de
cet  espace  en  lui  conféran t  les  missions  suivantes  :

o Appropria t ion  des  analyses  issues  du  travail  de  publicisation  des  données  citoyennes
(cf.  infra  mesure  n°17)  ;

o Formula tion  de  proposi tions  de  thèmes  et/ou  ques tions  pour  les  votations  citoyennes  à
l’exécutif,  sur  la  base  des  données  citoyennes  susmen tionné e s  ; 

o Rédaction  d’une  ques tion  d’actualité  et/ou  d’un  temps  d'interven t ion  citoyenne  en
Conseil  de  Paris,  dans  un  format  à  déte rmine r  ;
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IV.  Amplifi er  les  action s  d’acco m p a g n e m e n t  des  asso c i a t i o n s  et  de  valorisa t i o n  des
bénév o l e s .

Les  associations  représe n t e n t  souvent  une  premiè re  porte  d’ent rée  dans  l’engage m e n t .  Paris,  avec
plus  de  75  000  struc tu r e s  associatives  et  700  000  bénévoles ,  bénéficie  d’un  réseau  associatif
par ticulièr e m e n t  dense  et  dynamique .  Bien  qu’acteu r s  clefs  de  la  vitalité  démocra t ique ,  les
associations  sont  confronté es  à  de  nouvelles  probléma tiqu es  au  premier  rang  desquelles  la  crise
du  bénévola t.  L’Assemblée  citoyenne ,  après  échang e  avec  le  Conseil  parisien  des  associations,
propose  3  mesure s  principales  pour  intensifier  l’accompag n e m e n t  des  associations  par  la  Ville  de
Paris  et  mieux  valorise r  les  bénévoles  associatifs.

Mesur e  12  : Déc l in er  Label  Asso  dans  les  arrondi s s e m e n t s

- Cet  incubate u r  associatif  parisien  porté  par  le  Carrefour  des  associations  parisiennes  a  été
créé  en  2024.  Il  est  proposé,  en  lien  avec  les  démarc h es  de  territo r ialisa tion,  qu’il  soit
décliné  dans  les  arrondisse m e n t s  pour  souteni r  des  initia tives  écoresponsa ble s ,  solidaires
et  porteuses  d’émancipa t ion  sociale.

Mesur e  13  : Créer  un  Carnet  de  l’enga g e m e n t

- Ce  nouvel  outil,  imaginé  par  le  Conseil  parisien  des  associa tions  est  en  cours
d’expérime n t a t ion  avec  un  déploiemen t  prévu  pour  l’année  2026.  L’objectif  est  de
valorise r ,  par  ce  biais,  les  compéte nce s  acquises  ou  développée s  par  les  bénévoles  à
travers  toutes  les  formes  d’engag e m e n t ,  qu’elles  soient  citoyennes  ou  associatives .  Il s’agit
de  reconnaî t r e  et  de  faire  prendr e  conscience  de  ce  que  l’engage m e n t  appor te  à  la
personn e  concerné e  mais  égalemen t  de  la  manière  dont  il  renforce  son  lien  à  la  ville,
améliore  les  liens  sociaux  sur  le  territoire ,  etc.

Mesur e  14  : Renforc er  la  com m u n i c a t i o n  dédié e  au  sect e u r  asso c ia t i f  et  à  ses  enjeux

- Il  s’agit  de  mieux  faire  connaî t r e  les  outils  et  ressources  disponibles  à  leur  atten tion,  en
particulier  la  plateforme  agir.paris . 

- Une  campagn e  de  communica t ion  sur  le  bénévola t  sera  aussi  lancée  auprè s  des
Parisiennes  et  Parisiens.  Elle  pourr a  notam m e n t  compren d r e  la  transmission  de  dispositifs
d’engage m e n t  parisien  transmis  avec  les  courrie r s  de  tirage  au  sort  des  instances ,  la
dist ribu tion  de  flyers  dédiés  lors  des  forums  des  associa tions,  etc.

V.  Encoura g e r  la  partic ipa t i o n  par  la  créat io n  d’un  temp s  fort  annu e l  : la  semai n e  de  la
participa t i o n  et  de  l’enga g e m e n t .

La  récur r en c e  du  calendrie r  du  budge t  par ticipa tif  semble  être  l’un  de  ses  points  forts,  en
particulier  pour  le  temps  de  vote  se  déroulan t ,  immuablem e n t ,  au  cours  du  mois  de  septem b r e .
L’Assemblée  citoyenne,  dans  sa  volonté  de  faciliter  la  par ticipa t ion  de  toutes  et  tous,  propose  de
créer  des  temps  forts  de  participa tion  qui,  par  leur  répé ti t ion  annuelle,  perme t t r a i en t  de  les
inscrire  dans  les  habitudes  des  Parisiennes  et  Parisiens.

Mesur e  15  : Créer  une  Semai n e  de  la  participa t i o n  et  de  l’enga g e m e n t

- Cette  semaine  serait  déclinée  simultané m e n t  dans  tous  les  arrondisse m e n t s  et  pourrai t
inclure  des  temps  forts  comme  la  votation  annuelle,  des  ateliers  par ticipa tifs,  des  temps
d'universi té  populaire ,  de  débats ,  de  fêtes  de  conseils  de  quart ie rs ,  avec  une  déclinaison
dans  les  écoles  primai res  sur  des  temps  périscolaire s .  Ses  modalités  précises  seraien t  à
inventer ,  notamm e n t  en  associan t  les  différen te s  instances  de  participa tion  centr ales  et
locales.

Mesur e  16  : Insta ur er  un  age n d a  annu e l  des  temp s  forts  de  la  participa t i o n  citoye n n e

- L’agenda  compren d r a i t  notamm e n t  les  moment s  phares  de  la  démocra t ie  parisienne  et  se
déclinerai t  dans  chaque  arrondisse m e n t .  Pour  assure r  sa  visibilité,  il sera  mis  à  disposi tion
sur  les  plateformes  numériques  de  la  Ville  et  des  Mairies  d’arrondisse m e n t s  et  disponible
auprès  des  acteu rs  du  terri toire  (Maisons  de  l’engage m e n t ,  associations,  Centr e  Paris
Anim,  etc.)  

VI.  Recu e i l l ir ,  analys er  et  publi er  les  donn é e s  éman a n t  des  citoye n n e s  et  citoye n s  au
servic e  de  la  cons tr u c t i o n  des  poli t iqu e s  publiqu e s  et  du  fonct io n n e m e n t  des  insta n c e s
participa t iv e s

L’Assemblée  citoyenne  souhai te  facilite r  le  recueil  perman e n t  des  préoccupa t ions  des  Parisiennes
et  des  Parisiens  par  la  promotion  de  disposi tifs  de  remon tée s  d’informations .  Il  est  en  effet
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indispens able  de  parti r  des  demande s  des  citoyennes  et  des  citoyens  pour  mieux  les  implique r
ensuit e.

Mesur e  17  :  Confier  à  la  direc t i o n  de  la  Dém o c ra t i e ,  des  Citoyen · n e s  et  des  Territoir e s
(DDCT)  la  charg e  du  recu e i l ,  de  l’analys e ,  de  la  rédac t i o n ,  de  la  vulgari s a t i o n  et  de  la
diffus i o n  de  l’ens e m b l e  des  donn é e s  de  participa t i o n  citoye n n e  de  Paris

- Cela  compren d  à  la  fois  les  données  relatives  aux  consulta t ions,  concer t a t ions ,  idées  sur
décider.paris ,  projets  déposés  au  Budget  Participa t if,  comptes- rendus  des  réunions  des
conseils  de  quar tie r  et  des  instances  par ticipa tives  de  la  Ville  et  des  arrondisse m e n t s ,
appels  et  mails  adressé s  aux  Service  de  la  relation  aux  usager s  (3975),  questionna i r e s ,
cahie r  de  doléances,  comptes  rendus  des  espaces  veille  et  interpella tion,  des  pré- conseils
d’arrondisse m e n t s ,  etc.  

- Ces  données  pourron t  ainsi  alimente r  et  servir  les  instances  de  participa t ion  aux  momen t s
de  l’élabora t ion  de  leur  manda t  de  travail,  les  membre s  de  l’espace  veille  et  interpella tion
pour  nourri r  les  réflexions  autours  des  sujets  de  votations,  pour  la  construc t ion  de  temps
de  débats  lors  de  la  Semaine  de  la  par ticipa tion  et  de  l’engage m e n t ,  etc.

- Ces  données  donne ron t  lieu  à  une  synthèse  annuelle  qui  sera  aussi  transmise  aux  élus  du
Conseil  de  Paris.   

VII.  Outil ler  la  participa t i o n  en  arrondi s s e m e n t  :

L’échelle  de  l’arrondisse m e n t  ou  du  quar tie r  paraî t ,  à  bien  des  égards ,  la  plus  mobilisat r ice  pour
un  ensemble  de  citoyens.  Une  grande  diversité  de  démarche s  (obligatoires  ou  volontai res)  y  est
présen t e  mais  une  différence  d’innovation  est  observée  d’un  arrondisse m e n t  à  l’autre .  La  richesse
de  la  diversité  des  démarch es  locales  pourr ai t  être  l’objet  d’une  mutualisa tion,  d’échange s  de
savoirs  et  de  pratiques  au  service  des  arrondisse m e n t s  et  plus  géné ra lem e n t  de  la  Ville  de  Paris
dans  sa  globalité.  

L’Assemblée  citoyenne  est  conscien te  qu’il  n'es t  pas  possible  juridiquem e n t  d'impose r  aux  Mairies
d’arrondisse m e n t  de  mett r e  en  œuvre  des  disposi tifs,  processus  ou  événem en t s  par ticipa tifs.  Elle
souhai t e  cepend an t  sensibilise r  l’ensemble  des  Mairies  d’arrondisse m e n t  sur  les  recomm a n d a t ions
suivantes  afin  qu’elles  soient  massiveme n t  déployées.

Mesur e  18  : Déc l in er  des  Asse m b l é e s  citoye n n e s  en  arrondi s s e m e n t

- L’Assemblée  citoyenne  souhai te  insiste r  sur  les  nombre us es  vertus  de  ce  type  d’instance  :
perman e nc e ,  temps  long  et  délibéra t ion  notam m e n t  et  propose  que  les  exécutifs
d’arrondisse m e n t  s’engagen t  à  en  créer.  

- Pour  pense r  un  cadre  méthodologique  commun,  les  préroga t ives  et  les  modalités  de  ces
instances  nouvelles  (composi tion,  indemnisa t ion,  liens  avec  les  autres  instances,  etc.),  un
groupe  de  travail  mixte  (membr es  de  l'Assemblée  citoyenne ,  élus  d'ar rondisse m e n t s ,
adminis t r a t ions,  repré sen t a n t s  d'instanc es  locales  d'ar rondisse m e n t s . . .)  sera  mis  en  place
à  l’automne  2025,  suivi  d’une  délibéra t ion  cadre  soumise  au  Conseil  de  Paris.

Mesur e  19  : Généra l i s e r  les  pré- cons e i l s  d'arrondi s s e m e n t

- À  l’image  de  cer tains  arrondisse m e n t s  les  ayant  déjà  déployés  et  en  prenan t  comme
modèle  l’espace  veille  et  interpella t ion  mentionné  précéde m m e n t .  Ces  espaces  d’échang es
ont  pour  intérê t  de  créer  du  lien  entre  les  habitan t s  et  les  élus.  

Mesur e  20  : Renforc er  les  votatio n s  citoye n n e s  en  arrondi s s e m e n t

- En  miroir  du  travail  d’émission  de  proposi tions  de  questions  pour  les  votations  à  l’échelle
parisienn e  par  des  Parisiennes  et  Parisiens,  il est  proposé  aux  mairies  d’arrondissem e n t  de
concevoir  un  dispositif  de  propositions  des  ques tions  locales  par  les  citoyens,  en  laissan t
l’exécutif  maître  du  choix  final  mais  en  rendan t  un  avis  motivé  et  public.  Le
développe m e n t  du  déba t  public  autour  des  ques tions  locales  de  votation  devra  être
renforcé.  

En  complémen t ,  et  conscien te  qu’un  grand  nombre  de  mécanism es  démocra t ique s  relève  avant
tout  de  l’échelle  nationale,  l’Assemblée  citoyenne  a  souhai té  produir e  un  plaidoyer  de  16  mesure s
à  l’atten tion  de  l’État.  Celui- ci  ambitionne  notamm e n t  d’aler te r  sur  le  besoin  de  renouvellemen t
des  pratiques  insti tu tionnelles ,  de  repense r  le  vote  et  les  modes  de  scru tin  mais  aussi  de  favorise r
concrè t e m e n t  l’engage m e n t  citoyen  et  enfin  de  démocra t i se r  les  prises  de  décision.  Ce  plaidoyer
ne  nécessi te  pas  de  vote  de  la  par t  du  Conseil  de  Paris,  toutefois  par  souci  de  transpa r e n c e  et  de
cohérence  il est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion.
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Compte  tenu  de  l’intérê t  de  ces  différen te s  mesure s ,  nous  vous  proposons  d’adopte r  la
délibéra t ion  de  l’Assemblée  citoyenne  relative  à  de  nouveaux  pouvoirs  pour  décider  pour  les
Parisiennes  et  Parisiens.  La  Ville  de  Paris  s’engage  à  ce  titre,  à  ce  que  l’ensemble  des  mesure s
présen t e s  dans  cette  délibéra t ion  puissent  faire  l’objet  d’un  droit  de  suite  pour  que  l’Assemblée
citoyenne ,  et  plus  largem e n t  l’ensemble  des  Parisiens,  puissen t  suivre  leur  mise  en  œuvre  en  toute
transp a r e n c e ,  avec  un  premie r  bilan  à  présen t e r  à  l’été  2026.

Je  vous  prie,  Mesda m es  et  Messieu rs ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

               La  Maire  de  Paris
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Assemblée  citoyenne  de  Paris  - Direction  de  la  Démocra t ie ,  des  Citoyen.ne .s  et  des  Territoires
Délibération  de  l’exécut if  présenté e  au  nom  de  l’Assem blée  citoyenne  de  Paris

202 5  DDCT  135  - De  nouveaux  pouvoirs  pour  décider  des  Parisiennes  et  Parisiens

Le  Conseil  de  Paris,

Vu  la  délibéra t ion- cadre  2021  DDCT  50  «  portan t  une  nouvelle  approche  de  la  par ticipa tion
citoyenne  et  de  la  vie  associative  au  cœur  d’une  démocra t ie  parisienne  rénovée  »  approuvan t  dans
son  article  1er  la  créa tion  de  l’Assemblée  citoyenne  de  Paris  ;

Vu  l’adoption  de  son  règlemen t  intérieu r  au  sein  de  l’article  2  de  la  délibéra t ion- cadre
susnomm é e  ;

Vu  le  Règleme n t  intérieu r  du  Conseil  de  Paris,  modifié  lors  de  la  séance  des  3,  4,  5  et  6  octobre
2023  (2023  DDCT  101)  indiquan t  dans  son  article  15  «  […] L’Assemblée  citoyenne  a  la  possibilité,
une  fois  par  an,  de  soumet t r e  l’adoption  d’une  délibéra t ion  citoyenne  au  vote  du  Conseil  de  Paris
par  l’intermé diai r e  de  l’adjoint·e  à  la  Maire  en  charge  de  la  par ticipa tion  citoyenne .  […]  »  ;

Vu  le  manda t  de  l’Assemblée  citoyenne,  adopté  par  ses  membr es  en  septem b r e  2024,  dont  la
ques tion  principale  était  la  suivante  :  «  Quels  mécanism es  invente r  et  repense r  pour  une
démocra t ie  parisienne  continue  appropriée  par  toutes  et  tous,  à  tous  les  niveaux  (quar t ie r ,
arrondisse m e n t ,  parisien,  national)  ? »  ; 

Vu  le  code  général  des  collectivités  terri to riales  ;

Considé ran t  l’avis  citoyen  produi t  par  l’Assemblée  citoyenne ,  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et
qui  compor t e  un  ensemble  de  recomm a n d a t ions  sur  le  contenu  et  la  mise  en  œuvre  des  attendus
ci-dessous  ;

Considé ran t  le  plaidoyer  à  destina t ion  des  décideu r s  nationaux  et  des  services  de  l’État  annexé  à
la  présen t e  délibéra t ion  ;

Considé ran t  que  l’engage m e n t  des  moyens  budgé tai r e s  lié  à  la  mise  en  place  progre s sive  de  ce
plan  d’actions  est  indiqué  au  budge t  supplém en t a i r e  2026,  et  sera  précisé  à  l’occasion  du  vote  du
budget  prévisionnel  2027,  et  des  exercices  suivants  ;

 

Sur  proposi tion  de  l’Assemblée  citoyenne  et  par  l’interm édiai r e  d’Anouch  Toranian,

Délibère  :

Articl e  1  : Divers i f i er  et  faci li t er  l’eng a g e m e n t  

Sont  adoptées  les  mesure s  perme t t a n t  de  généra lise r  le  tirage  au  sort  pour  la  composi tion  des
instances  par ticipa tives  (Assemblée  citoyenne ,  Conseil  parisien  des  Européen s  et  Conseil  parisien
de  la  Jeunesse),  d’intensifie r  les  efforts  en  matiè re  d’inclusion  et  d’accessibilité  universelle  des
dispositifs  par ticipa t ifs,  de  lutter  contre  la  mal  inscription  sur  les  listes  électorale s  avec  des
missions  des  Volontaires  de  Paris  et  de  Services  civiques,  et  d’accroi t r e  la  visibilité  des  nouveaux
lieux  de  l’engage m e n t  (Théâ t r e  de  la  Concorde,  Quartier  Jeunes,  Fabrique  de  la  Solidari té ,
Académie  du  Climat).  

Articl e  2  :  Sout e n ir  l’édu cat i o n  à  la  démo cr at i e  dès  le  plus  jeun e  âge ,  nota m m e n t  dans
les  écol e s

Sont  adoptées  les  mesure s  de  création  de  votations  dans  les  écoles  et  collèges,  d’accroisse m e n t
des  formations  sur  la  citoyenne té  dans  le  catalogue  proposé  aux  animat eu r s  des  temps
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périscolaire s  de  la  Ville  de  Paris,  de  renforce m e n t  de  l’offre  de  parcour s  et  d’activités  d’éduca t ion
à  la  citoyenne t é  dans  les  dispositifs  de  la  Ville  et  de  développe m e n t  de  volonta ria t s  en  Service
civique  sur  les  ques tions  de  démocra t ie  et  de  par ticipa tion  citoyenne.

Articl e  3  : Renforc er  les  dispo s i t i f s  de  partic ipa t i o n  citoye n n e  exis ta n t s

Sont  adoptées  les  mesure s  :

- De  systéma t isa t ion  du  «  droit  de  suite  »  pour  l’ensemble  des  instances  participa tives  et  de
généra lisa tion  de  l’indemnisa t ion  des  membres  des  instances  que  sont  l’Assemblée
citoyenne ,  le  Conseil  parisien  de  la  Jeunesse  et  le  Conseil  parisien  des  Europée ns  et  toute
autre  instance  de  participa t ion  citoyenne  créée  à  l’avenir  et  respec t a n t  les  critèr es  de
tirage  au  sort .

- D’améliora tion  du  dispositif  du  Budget  par ticipa tif  :  généralisa tion  de  la  signalétique  à
l’ensemble  des  projet s  et  développe r  la  communica t ion  terri to riale  dans  les
arrondisse m e n t s ,  réalise r  un  bilan  annuel  d’avancem e n t  des  projets  présen t é  au  grand
public,  organise r  une  fois  par  an  une  réunion  avec  les  porteu r s  de  projets  lauréa t s .

- D’élargissem e n t  du  dispositif  de  Votations  citoyennes  :  élargisse m e n t  du  corps  électoral
aux  résident s  n’ayant  pas  la  citoyenne té  européen n e ,  créer  un  processus  citoyen
perme t t a n t  de  propose r  des  sujets  de  votations  citoyennes ,  communique r  publique m e n t  un
retour  motivé  et  argume n t é  sur  le  choix  final,  explore r  de  nouvelles  modalités  de  scru tin
(vote  numérique ,  durée  du  scrutin  sur  plusieu rs  jours,  possibilité  de  réponses  à  choix
multiples  ou  au  jugemen t  majori tai re ,  plusieur s  ques tions  posées),  organisa t ion  de  temps
de  débats  publics  en  amont  des  votations.

- De  requalifica tion  de  l’Espace  Veille  et  interpella t ion  existan t  : Appropria tion  des  analyses
issues  du  travail  de  publicisation  des  données  citoyennes ,  formulat ion  de  proposi tions  de
thèmes  et/ou  ques tions  pour  les  votations  citoyennes  à  l’exécutif,  rédac t ion  d’une  ques tion
d’actuali té  et/ou  d’un  temps  d'inte rven t ion  citoyenne  en  Conseil  de  Paris  dans  un  format  à
déte r mine r .

Articl e  4  :  Amplifi er  les  action s  d’acco m p a g n e m e n t  des  asso c i a t i o n s  et  de  valorisa t i o n
des  bénévo l e s

Sont  adoptées  les  mesure s  de  déclinaison  de  Label  Asso  en  arrondisse m e n t ,  de  créat ion  du
Passepor t  de  l’Engage m e n t  et  de  renforcem e n t  de  la  communica t ion  autour  des  outils  et
ressources  disponibles  à  destina tion  du  secteu r  associatif  et  des  Parisiennes  et  Parisiens  – dont  la
plateform e  agir.paris .

Articl e  5  : Encoura g e r  la  participa t i o n  par  la  créat io n  d’un  temp s  fort  annu e l  : la  sem ai n e
de  la  partic ip a t i o n  et  de  l’enga g e m e n t  

Sont  adoptées  les  mesure s  de  création  d’u ne  semaine  de  la  participa tion  et  de  l’engage m e n t
déclinée  simultané m e n t  dans  tous  les  arrondisse m e n t s  et  de  publicisa tion  d’u n  agenda  annuel  des
temps  forts  de  la  par ticipa t ion  citoyenne  par  la  Ville  de  Paris  et  les  Mairies  d’arrondisse m e n t .

Articl e  6  :  Recu e i l l ir ,  analys er  et  publi er  les  donn é e s  éma n a n t  des  citoye n n e s  et  citoye n s
au  service  de  la  cons tr u c t i o n  des  polit iqu e s  publiqu e s  et  du  fonct io n n e m e n t  des
insta n c e s  partic ip a t iv e s

Est  adoptée  la  prise  en  charge  par  la  direct ion  de  la  Démocra t ie ,  des  Citoyen·nes  et  des
Territoires  (DDCT)  du  recueil,  de  l’analyse,  de  la  rédac t ion,  de  la  vulgarisa t ion  et  de  la
publicisation  de  l’ensemble  des  données  de  participa tion  citoyenne  de  Paris.  Ces  données
alimente ro n t  les  instances  de  participa tion  aux  moment s  de  l’élabora t ion  de  leur  mandat  de
travail,  les  membr es  de  l’espace  veille  et  interpella tion  pour  nourri r  les  réflexions  autours  des
sujets  de  votations,  pour  la  construc t ion  de  temps  de  déba ts  lors  de  la  Semaine  de  la  par ticipa tion
et  de  l’engage m e n t ,  etc.

Articl e  7  : Outil ler  la  partic ip a t i o n  en  arrondi s s e m e n t

Est  adoptée  la  possibili té  pour  les  Mairies  d’arrondisse m e n t  de  créer  des  Assemblées  citoyennes
d’arrondisse m e n t  dont  les  modalités  et  le  cadre  méthodologique  commun  sera  défini
ultérieu re m e n t  au  sein  d’une  délibéra t ion  cadre  spécifique,  de  mett r e  en  œuvre  des  pré- conseils
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d'ar rondisse m e n t  citoyens,  de  concevoir  un  dispositif  de  proposi tions  des  questions  locales  de
votation  par  les  citoyens  et  de  justifier  par  un  avis  motivé  le  choix  final  de  la  question  posée.

Articl e  8  :  Les  mesure s  présen t e s  dans  cette  délibéra t ion  donne ron t  lieu  à  un  droit  de  suite
régulier  et  transpa r e n t  de  leur  mise  en  œuvre .

Articl e  9  :  Les  dépenses  correspon d a n t e s  seront  imputées  sur  les  budget s  de  fonctionne m e n t  et
d’investissem e n t  de  la  Ville  de  Paris  de  l’exercice  2025  et  suivants ,  sous  réserve  de  décision  de
financem e n t .  
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